
Résumé  : La  DREAL  Normandie  a  rendu
publique une étude traitant des alternatives
en  matière  de  transport  des  personnes  et
des  marchandises  sur  notre  territoire
métropolitain.

Nous avons tenu à apporter aux lecteurs des
éléments  de  critique sur  certains  aspects
discutables  qui  visent  à  influencer  les
analyses  en  faveur  de  l'A133-A134,  afin
d'apporter  une  autre  vision  des
problématiques.

Nous avons aussi souhaité, à cette occasion,
réaffirmer  nos  propositions  alternatives qui
s'appuient  sur  la  notion  de  report  modal
pour  le  transport  des  personnes  et  des
marchandises.

Enfin,  à  travers cette étude nous avons pu
affiner  nos  propositions,  comme  sur  la
création  des  autoroutes  ferroviaires,  mais
aussi sur l'inéluctabilité de la reconfiguration
profonde de l'ensemble urbain composé du
viaduc des Barrières du Havre et la tête Nord
du pont Flaubert.

Ce  travail  vient  en  complément  des
documents  que  nous  avons  précédemment
publiés :
Critiques  des  impacts  négatifs  de  l'A133-
A134.
Alternatives en matière de déplacements des
personnes.
Alternatives en matière de déplacements des
marchandises.
Vous  pouvez  retrouver  ces  documents  sur
nos sites internet.

Analyse du document de la DREAL Direction 
Régionale de l'Environnement de 
l'Aménagement et du Logement de 
Normandie.

Intitulé :
Liaison A28/A13 Contournement Est de 
Rouen : "Analyse des contre-propositions 
d'aménagements formulées par la 
Métropole Rouen Normandie".
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1] LE CONTEXTE DE CETTE   ÉT  UDE DE LA DREAL.

Le contexte politique et institutionnel autour du dossier de l'A133-A134 a évolué de façon

structurelle au cours de l'année 2021, et ce, suite aux élections municipales de 2020 qui ont vu les

forces politiques opposées à l'A133-A134 l'emporter largement au premier et au second tours de ces

élections.  Logiquement,  le  Conseil  métropolitain de la Métropole Rouen Normandie,  le  8 février

2021, retirait sa part de financement, soit 66 millions d'euros en prenant position pour des politiques

alternatives appuyées sur la notion de report modal des personnes et des marchandises. 

À ce stade, le Conseil départemental de la Seine Maritime et la Région Normandie restaient

seuls financeurs mais le montage financier sur la part de 245 millions, apportés par les collectivités

locales, était amputé de 66 millions d'euros. Ces deux collectivités dirigées par des majorités très

attachées au transport routier décidèrent alors de reprendre la part de la métropole. 

C'est  ainsi  qu'en  3  ans,  la  Région  Normandie,  sous  la  présidence  d'Hervé  Morin,  a  déjà

absorbé financièrement le désistement du département de l'Eure (-25M€), celui de la Communauté

Agglomération Seine Eure (-25M€) et maintenant les 66 millions de la Métropole Rouen Normandie.

En 3 ans, la part de la Région est passée de 122 millions d'euros à 205 millions soit une augmentation

de 68 %. 

En parallèle,  le  département  de Seine Maritime,  fortement endetté,  qui  s'était  engagé  à

hauteur de 22 millions d'euros, a augmenté sa part de 18 millions d'euros pour atteindre le total de

40 millions d'euros.

Les élections départementales et régionales de 2021 ont été assez riches d'enseignements.

En région, l'analyse est assez claire : la majorité sortante est ressortie victorieuse mais sans grand

plébiscite et notamment sur la Métropole rouennaise où les scores placent cette majorité climaticide

bien  derrière  les  forces  qui  sont  opposées  à  ce  projet.  Par  contre,  au  Conseil  Départemental,

l'institution se retrouve clivée en deux blocs de 34 élus chacun et un binôme autonome. À noter que

sur le territoire rouennais les candidats favorables à l'A133-A134 ont perdu les élections au profit de

candidats opposés à l'A133-A134.

Le gouvernement de Jean Castex, dont les deux ministres qui suivent ce dossier sont Madame

Barbara Pompili, Ministre de la Transition écologique, et Monsieur Jean-Baptiste Djebbari, ministre

délégué auprès de la ministre de la Transition écologique, chargé des Transports a affirmé que ce

dossier  ne  pourrait  devenir  opérationnel  que  lorsque  les  collectivités  locales  se  seraient  mises



d'accord  et  que  l'État  n'avait  pas  vocation  à  arbitrer  les  conflits  locaux.  Nous  soutenons  cette

position, et afin d'éclaircir la situation, nous avons réalisé une petite analyse sur le tracé sur 94 % de

la longueur des 41.5 km, les intercommunalités se sont prononcées contre le financement de ces

deux autoroutes (voir annexe 3).

2] ANALYSE CRITIQUE DE   L'ÉTUDE DE LA DREAL     :PA  RTIE CONSTAT.

2.A]   À l'origine une erreur d'organisation : une étude biaisée à plus d'un titre, la DREAL juge et

partie.

La DREAL, Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement en

Normandie rend un rapport sur les alternatives à un projet controversé qu'elle a longuement instruit

et  défendu.  Cette  direction  ne  peut  être  considérée  dans  son  travail  comme étant  objective,

puisqu'elle  est  juge  et  partie. Nous  considérons  qu’il  est  judicieux  et  équitable  qu'une  entité

indépendante, comme la Commission Nationale du Débat Public, réalise cette étude.  En effet, une

confrontation  entre  la  Métropole  et  la  Préfecture  ne  peut  être  arbitrée  par  un  service  de  la

Préfecture.  Cette solution qui  aurait  favorisé une  approche indépendante sur ce dossier,  aurait

aussi permis d'entendre les expertises diverses qui sont existantes sur le territoire comme celle des

fédérations des transporteurs routiers ou celles des experts citoyens comme notre association.

C'est d'ailleurs avec une certaine ironie, teintée d'agacement, que nous notons le nom utilisé

par La DREAL, liaison A28/A13- Contournement Est de Rouen, alors que l’État lui-même dans la DUP

(Déclaration d'Utilité Publique) précise bien que le projet s'appelle A133-A134. A notre connaissance,

c'est bien le seul projet que l'on n'appelle pas par son appellation officielle. En effet, cette dernière

appellation est moins à même de favoriser l'adhésion politique du territoire, qui est rappelons-le

excessivement clivé sur le sujet....



2.B] La congestion routière du territoire totalement exagérée.

En préambule de son étude il est précisé :" 

Donc le seul objectif de cette étude est  de traiter les problèmes de congestion à Rouen, alors

que notre territoire se situe au 16ème rang des villes françaises en termes de congestion1 en 2019

juste devant le Havre. Précisons que dans le classement 2020, Rouen est moins  embouteillée que Le

Havre2. Rappelons aussi que Rouen en termes de population, sur son aire urbaine est la douzième

métropole de France. L'importance de la congestion rouennaise à l'aune de ces données doit être

relativisée :  elle  n'est  pas  un  phénomène  si  structurant  qu'elle  doive  recevoir  la  priorité  des

politiques publiques.

La DREAL est donc condamnée à utiliser la situation exceptionnelle de la fermeture du pont

Mathilde pour justifier la réalisation de l'A133-A134, par raisonnement inverse, une fois que le pont

Mathilde a réouvert, l'utilité de l'A133-A134 est moins avérée...

2.C] La décongestion routière seule priorité politique pour notre territoire ?

En outre, nous nous étonnons que cette étude fasse totalement abstraction des problèmes

de coûts des transports, de vulnérabilité énergétique, d'impacts environnementaux.... Comment est-

1 https://www.caradisiac.com/le-top-20-des-villes-les-plus-embouteillees-de-france-181030.htm
2 https://www.tomtom.com/en_gb/traffic-index/france-country-traffic/



il  possible de ne traiter le sujet de deux autoroutes à péage que par le prisme de la soi-disant

congestion  ?  Dans  tous  les  documents  institutionnels,  de  l'échelon  européen  aux  documents

municipaux, toutes les orientations politiques insistent sur la vision intégrée des projets. De surcroît

les dimensions environnementales prennent de l'importance par pression de l'opinion publique qui

devient de plus en plus éclairée sur les évolutions à réaliser pour répondre au défi du XXI ème siècle.

2.D] Depuis 50 ans le dossier traîne, mais la DREAL affirme pouvoir aller vite.

Cet argument du temps et de l'urgence nous paraît tout de même à relativiser et ce pour au moins

deux raisons :

-  Au  vu  de  l'histoire  de  cette  infrastructure  routière  qui  traîne  dans  les  cartons  des

aménageurs depuis 50 ans sans qu'il n'ait jamais vu le jour. Nous considérons d'ailleurs que c'est la

preuve de la faiblesse de son utilité.

- Comparer les temps d'exécution des deux solutions nous paraît fallacieux. Nous prendrons 

l'exemple du viaduc de la Scie entre Rouen et Dieppe où les travaux durent maintenant depuis 

presque 12 ans, alors que les oppositions locales sont très faibles. Dans le cadre de l'A133-A134, 

la seule phase du choix du concessionnaire, avec un appel d'offre européen, prendrait 

certainement quelques années...

D'autre part, nous réaffirmons que des solutions de délestage des trafics de camions par des

infrastructures  routières  existantes  à  l'Ouest  et  à  l'Est  de  la  Métropole  peuvent  permettre  de

diminuer le trafic des camions de l'axe européen ou français,  Nord-Sud, sur la Métropole Rouen

Normandie. Nous l'avons développé dans une contribution spécifique.3

3 http://www.effetdeserretoimeme.fr/wp-content/uploads/2020/12/Alternatives-PL.pdf



Enfin nous nous étonnons que ne soit pas traitée  la question des autoroutes ferroviaires4

dont nous proposons la réalisation au ministère entre Calais et Biarritz. (voir Annexe 2) 

2.E] Un réseau routie  r qualifié d'  obsolète qui serait vulnérable.

Une grande démonstration des services préfectoraux  tente de conclure que l'organisation du

réseau viaire en étoile le rend vulnérable en cas d'évènements routiers (incendie du pont Mathilde,

accidents...),  et  entraîne  une  congestion.  Nous  rappelons  ce  que  nous  avons  démontré

précédemment, que Rouen est peu congestionnée par rapport aux territoires de même taille. Cette

démonstration fallacieuse, qui  vise à justifier la réalisation des deux autoroutes à péage comme

seule  solution,  oublie  totalement  toutes  les  solutions  "alter  modales"  qui  ont  permis  dans  de

nombreux territoires, en France, en Europe, d'alléger les flux de circulation. 

2.F]  Les  approximations  et  oublis  en  matière  de  polluants  atmosphér  iques  étonnamment

favorables à l'étude de la DREAL.

Cette affirmation, sans nuance, est un élément que nous pointons comme prouvant que cette

étude est subjective et favorable à l'A133-A134. En effet, une étude datant d'avril 2021 du CEREMA5

sur les vitesses et les émissions de polluants vient contredire la Préfecture. Nous en reproduisons ici

deux extraits pour illustrer le propos.

4 https://www.sncf.com/fr/logistique-transport/rail-logistics-europe/fret-sncf/comment-les-autoroutes-ferroviaires-
reinventent-le-fret
5 https://doc.cerema.fr/Default/doc/SYRACUSE/20326/emissions-routieres-des-polluants-atmospheriques-courbes-et-
facteurs-d-influence



Sur ce graphe, on peut effectivement remarquer que les émissions à faible vitesse <30km/h,

sont  supérieures  à  celles  à

30km/h.  A  30km/h,  les

valeurs avoisinent 1.2,  et à

10 km/h on est 1.7 soit un

écart de 0.5 en  plus, ce qui

représente  un  facteur

multipliant  de  1.5.  Ces

données  sont  bien

inférieures à celles qui sont

extraites  des  mesures

moteurs  chauds/moteurs

froids que l'on présente ci-dessous.

De plus, cette étude précise bien que l'écoconduite, des accélérations douces favorisent la réduction

des émissions de polluants par rapport à une conduite dite "nerveuse".



On constate donc que les émissions de polluants sont bien plus importantes sur les moteurs

froids ce qui nous donne raison dans notre affirmation qu'il  faut s'attaquer aux plus de 500.000

véhicules qui tous les jours font moins de 5 km et donc roulent à moteur froid.

2.G] L'ARS en 2015 pointait déjà les inexactitudes du rapport d'enquête publique.

Dans cet avis de l'Agence Régionale de Santé ressort une conclusion très forte : les autoroutes A133-

A134 ne peuvent pas être considérées comme étant positives sur la santé en matière de pollution

atmosphérique.  Cette  conclusion  est  excessivement  importante  car  elle  vient  contredire  de

nombreux défenseurs de ces deux autoroutes qui expliquent, à tort donc, que ces infrastructures de

transport vont diminuer les impacts sur la santé.

C'est un point central que soulève ici l'ARS et que nous déclinons souvent. Imaginons que ces deux

autoroutes  soient  construites :  qui  peut  laisser  croire  qu'il  n'y  aura  pas  d'autres  phases

d'urbanisation au niveau des bretelles d'accès ? Qu'il ne s'y construira pas des zones commerciales,



de logistique et quelques centaines de mètres plus loin ce seront des lotissements  qui viendront

artificialiser les sols ? Bref, ces autoroutes c'est de l'étalement urbain plein pot ! Même l'État tire des

conclusions  très  négatives  de  l'étalement  urbain  et  de  l'artificialisation  des  sols6.  Parmi  les

conséquences pointées :

 Accélération de la perte de biodiversité 

 Réchauffement climatique

 Amplification des risques d'inondations

 Réduction de la capacité des terres agricoles à nous nourrir

 Accroissement des dépenses liées aux réseaux

 Amplification de la fracture territoriale

2.G] Le C  O2,   parent pauvre de l'étude de la DREAL.

Même  la  DREAL  est  capable  de  remettre  en  cause  des  éléments,  qui  sont  actés  par

l'ensemble des acteurs, lorsque  ces éléments sont gênants pour elle. De plus, rien ne permet de

quantifier les émissions d'un trafic "très encombré", qui peut l'être certes sur le centre de Rouen,

mais qui est excessivement discutable à l'échelle du périmètre d'étude.

2.F] Les P  L, r  éalité et exagération.

6 https://www.ecologie.gouv.fr/artificialisation-des-sols



Ce passage traite de la proportion des Poids Lourds sur les différentes sections de l'A133-

A134 et établit des ratios qui sont excessivement importants de 12% à  30% du trafic global. Ces

données sont à rapprocher de celles qui sont issues des mesures de 2019 où le trafic de poids lourds

est  entre  7%  et  10% comme l'indique  le  tableau  ci-dessous.  Comment  peut-on  expliquer  cette

proportion de PL prévisionnelle aussi importante ? Et comment peut-on expliquer que la proportion

de camions soit si importante ? Cette disproportion nous invite à mettre en doute la crédibilité de

ces prévisions. D'autant que l'impact du péage sur le trafic PL, estimé à 12 euros, n'est absolument

pas abordé.

2.H] Le report modal c'est 78.595 déplacements e  n voiture en moins

Cet extrait montre, dans la partie Ouest, l'évolution des VL et des PL, entre un scénario avec

CER (Contournement Est de Rouen) et sans CER . On voit que non seulement il n'y a pas de gain au

niveau des poids lourds mais que ces autoroutes sont bien des "aspirateurs à camions" puisqu'il y en

a plus  "Avec"  CER que "Sans".  Sur  les  VL  on  voit  que  les  diminutions  sont  de l'ordre  de 2.000



véhicules/jour en moyenne. Nous rappelons que notre association a proposé un plan alternatif, dont

la cible est les 530.000 véhicules/jour qui font moins de 5 km (source EMD 2017), et qui fixe un

objectif de 15% de report modal en direction des autres modes de déplacements en 5 ans soit une

réduction de près de 80.000 véhicules/jour.

À noter que les chiffres avancés à l'Est sont bien plus importants en matière de réduction

mais ils restent aux alentours de -2500 VL/J ce qui est bien loin des résultats de politiques de report

modal.

3]  ANALYSE  CRITIQUE  DE    L'ÉTUDE  DE  LA  DREAL,  PARTIE

ALTERNATIVES.
3.A] Le péage sur l'A28 au Pucheuil.

Cette proposition, issue de la Métropole, ne fait pas partie des alternatives que nous avons

instruites, nous prenons donc acte des arguments et nous étudierons ultérieurement cette idée de

façon spécifique.

3.B] Les centres rou  tiers     : un traite  ment pour le moins discutable.

La DREAL attaque donc cette idée sur le plan juridique en jugeant que l'interdiction des poids

lourds à certaines heures (heures de pointe) serait très difficile à défendre devant un tribunal et

renverrait à des jurisprudences. Notamment une, qui date de 1933... À lire le document le message

est clairement très pessimiste.

Pourtant  en  Région  parisienne,  en  mai  2021  un  arrêté7 était  pris  sur  les  restrictions  de

circulation des poids lourds venant compléter un arrêté de 2015,  avec des mesures temporelles

(créneaux horaires et jours spécifiques...).  Il  existe donc des territoires qui ont su contourner les

jurisprudences qui effraient la DREAL... De quoi créer de l'espoir puisque juridiquement il y a des

précédents.

7 https://www.domformateur.com/pages/transport-de-marchandises/interdiction-de-circulation.html



Cet argument de la rentabilité économique de la filière routière en France, qui pourrait être

mise à mal par des interdictions partielles de circulation, est à considérer, en prenant un angle de

vue économique au niveau européen et mondial comme négligeable. À ce degré d'analyse, on peut

affirmer sans grand risque que d'autres phénomènes sont bien plus structurants de la récession. Par

exemple, le dumping social européen associé à des coûts du travail importants, le prix du carburant

par effet de limitation des ressources naturelles et amplifié par les phénomènes spéculatifs sont de

véritables  facteurs  structurants

des  évolutions  économiques.  Les

données  récoltées8 par  le

ministère  ne  disent  pas  autre

chose en décrivant un phénomène

structurel,  où  la  part  de  la

diminution liée à des interdictions

locales et temporaires est quantité

négligeable. 

L'argument massue est la consommation des terres naturelles liées à la construction des centres

routiers, une sorte de pavé dans la mare des défenseurs des alternatives au transport routier. À lire

le rapport de la DREAL, nous proposerions donc , en pleine incohérence, des projets qui nuisent à la

biodiversité. Ironie de l'argumentation quand on sait que c'est 516 hectares qui sont menacés par

l'A133-A134 !

Ce passage est encore très symptomatique de la manipulation des chiffres dans cette étude.

Tout d'abord, le créneau horaire 6 h/10 h est bien trop étendu. L'idée que nous défendons, sans

avoir la précision de la position de la Métropole, est entre 7h30 et 9h30, ce qui fait deux fois moins

8 https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2020-03/datalab-66-chiffres-cles-transport-
edition-2020-mars2020.pdf



de temps . Bien évidemment, nous avons précisé qu'il pouvait y avoir des modifications après des

études techniques sur le sujet. Donc ce chiffre de 28 hectares peut déjà être réduit facilement, de

moitié. De plus, les transporteurs routiers pourraient adapter leurs horaires afin d'éviter de perdre

du temps  sur  Rouen et  donc  nous  aurions  une  diminution  du  nombre  de  poids  lourds  sur  ces

créneaux  horaires.  Et  enfin,  on  pourrait  imaginer  une  application  qui  spécifierait  que  le  centre

routier est en voie de saturation et, dès lors, qu'il faut que les routiers utilisent les aires d'autoroutes

en amont.

Nous  avons  trouvé  la  lecture  de  cette  partie  de  l'étude  de  la  DREAL  excessivement

désagréable car il est indéniable que la volonté est de construire une position à charge, jusqu'à

aller nous provoquer avec les 28 hectares de potentielle consommation de terres naturelles !! 

3.C] Non  , no  us ne considérons pas le contournement Ouest comme la solution unique à l'instar de

la DREAL avec l'A133-A.134

Dans ce passage, la DREAL tend à enfermer le débat entre soit l'Est soit l'Ouest en feignant

d'oublier tous les autres aspects que l'on peut développer en matière de mesures complémentaires.

Cette phrase est typique de la démarche de la DREAL en ce qu'elle essaie de positionner le

débat sous un angle où effectivement sa démonstration va être cohérente. Mais sans redétailler

l'ensemble  des  propositions  dans  cette  contribution  complète  qui  traite  de  nos  propositions

alternatives9 en  matière  de  transport  de  marchandises  par  la  route,  nous  souhaitons  rappeler

quelques mesures que nous préconisons : 

Au-delà de l'utilisation des infrastructures routières à l'Ouest que nous défendons avec une série

d'aménagements spécifiques :

- Élargissement A150, couloir BHNS, parking de délestage.

- Utilisation du Boulevard Maritime plutôt que SUD III

- Aménagement de plages horaires d'exclusion des PL.

- Aménagement de murs anti bruit et d'alignements d'arbres de haute tige sur le linéaire.

9 http://www.effetdeserretoimeme.fr/wp-content/uploads/2020/12/Alternatives-PL.pdf



Nous préconisons de manière complémentaire de :

- Détourner plus largement par l'Ouest (en utilisant une partie de l'A13) et par l'Est (A26-

A19) les camions internationaux.

- Développer le transport fluvial.

- Accélérer  de la réalisation de l'autoroute ferroviaire entre Cherbourg/Bayonne10 et la

connecter à Calais/ Le Havre pour obtenir un axe Nord/Sud.

- Créer deux autoroutes ferroviaires pour les camions entre, Strasbourg/ Paris/ Bayonne

et  Le  Havre/  Paris  /Strasbourg,  et  surtout  avancer  sur  la  coopération  avec  l'Espagne

enclenchée en 201711 (voir annexe 3) 

- Développer un Centre de Distribution Urbaine sur la Métropole Rouen Normandie pour

absorber une partie des VUL. 

La  DREAL,  en  traitant  ce  sujet  important  du  transport  de  marchandises  de  façon  très

partisane,  se  disqualifie  en  matière  de  crédibilité,  en  oubliant  totalement  les  enjeux  pourtant

fondamentaux,  tant  économiques  qu'environnementaux  d'un  report  modal  du  transport  des

marchandises  qui  permettrait  de  diminuer  les  factures  énergétiques,  les  rejets  de  polluants

atmosphériques et les émissions de gaz à effet de serre.

3.D] Utilisation de l'A150 pour améliorer les mobilités.

Le constat que de nombreux acteurs ont pu établir sur l'A150 entre Barentin et Rouen tend à

démontrer que l'utilisation des infrastructures de transports routiers existantes était à privilégier

plutôt que de construire de nouveaux projets. Sur ce tronçon, nous proposons un élargissement de

l'infrastructure  routière  avec  la  création  d'un  transport  collectif,  mais  aussi  d'une  voie  de

covoiturage, entre Barentin partie haute et Rouen.

Nous n'avons pas de données suffisantes pour hiérarchiser les solutions que sont le BHNS en

site  propre et l'utilisation de la gare de Barentin, mais au vu de la position géographique de cette

dernière  dans  une  section  difficilement  accessible,  dans  la  pente,  et  des  flux  importants  qui  y

circulent, une complémentarité technique doit être recherchée.

10 https://www.ouest-france.fr/economie/transports/cherbourg-bayonne-la-premiere-autoroute-ferroviaire-de-la-facade-
atlantique-7155174
11 https://www.ecologie.gouv.fr/autoroutes-ferroviaires



Les objections de la DREAL sur ce sujet tiennent dans des arguments assez traditionnels qui

sont  extensibles  à  l'A133-A34,  études  complémentaires,  coût...  À  noter  que  sur  toutes  ces

dimensions les conséquences d'un agrandissement des voies de l'A150 sont bien moins impactantes

que celles de l'A133-A134.

Les arguments majeurs étant l'impossibilité de faire à la fois une voie BHNS dans le sens

Rouen Barentin et une voie réservée aux véhicules lents, ainsi que la jonction aux barrières du Havre

qui représente un pincement important, un goulot d'étranglement.

Sur le premier sujet nous proposons d'étudier une réduction de vitesse pour les véhicules à

70km/h afin de pouvoir affecter l'éventuelle voie dans le sens montant au transport collectif et au

covoiturage, et de rendre caduque la proposition d'une voie spécialisée pour véhicules lents.

3.E] Reconfiguration du   v  iaduc   d  es Barrières du Havre et de la Tête nord du Pont Flaubert, la seu  le

voie possible. 

Pour ce qui est deuxième écueil pointé par la DREAL, celle du viaduc des Barrières du Havre

(VDBH) et de la tête nord du pont  Flaubert,  nous jugeons que c'est  très pertinent.  En effet,  ce

secteur, bas de l'A150 jusqu'au pont Flaubert, datant des années 1970 n'est pas du tout adapté au

gabarit  du pont Flaubert construit en 2008. L'étude de la DREAL elle-même, met en exergue les

difficultés de circulation liées à ces entités qui représentent des zones de fortes congestions et d'in

capacité à intégrer des solutions innovantes en matière de mobilités durables. Ce rapport pointe

aussi que l'âge du VDBH va entraîner des coûts de maintenance importants et que la requalification

de la  tête  nord du pont  Flaubert  va  être  complexe techniquement et  coûteuse financièrement,

notamment dans la difficulté de la connexion entre cette tête nord et les VDBH. 

Au vu de ces éléments et afin de rendre possible la question de l'agrandissement de l'A150, et

dans une volonté d'avancer sur les continuités nous proposons d'orienter les politiques publiques

vers une refonte complète de ces deux secteurs, VDBH et tête nord du pont Flaubert. C'est d'ailleurs

une piste envisagée par la DREAL qui va même jusqu'à chiffrer des options et admet que d'ici 4 ans il

faudra agir sur ce secteur. 



4] UN CHOIX POUR L'AVENIR DU TERRITOIRE PARTA  GÉ.

Les fins connaisseurs du dossier complexe des mobilités des personnes et des marchandises

savent pertinemment que la situation actuelle, héritée de plusieurs séries d'erreurs de conception

des infrastructures de transport, est enlisée. Nous affirmons que la solution de l'A133-A134 est une

réponse  très  coûteuse  financièrement,  très  impactante  pour  l'environnement  (Annexe4)  et  les

populations locales et finalement peu efficace en termes de mobilité. De plus, elle n'enclenche pas

de politiques publiques dites vertueuses en rapport avec les enjeux du XXI  -ème siècle, elle ne fait

qu'achever les politiques du XXème siècle. 

À travers l'étude de la DREAL, mais aussi du travail d'élaboration de propositions alternatives

initiales,  et  des  propositions  présentées  dans  ce  document,  il  semble  pertinent  d'affirmer  que

plusieurs solutions se dessinent pour l'avenir des mobilités des personnes et des marchandises à

Rouen. Ces deux options peuvent se résumer ainsi, réaliser l'A133-A134 qui clivera politiquement le

territoire, ou bien établir un plan d'adaptation basé sur le report modal qui puisse faire consensus.

C'est pourquoi nous demandons au gouvernement d’arrêter le projet d'A133-A134, clivant sur le

territoire, et dans un objectif de recherche de consensus de permettre, par la démocratie, l'essor

des seules solutions faisant consensus, celles appuyées sur la notion de report modal. 



Annexe 1 Visuel Effet de Serre Toi Même et Collectif NON A133-A134.



Annexe 2 Visuel Effet de Serre Toi Même et Collectif NON A133-A134.



Annexe 3 Carte des propositions en matière de création ou d'accélération

des autoroutes ferroviaires.

Autoroute  ferroviaire  entre  Cherbourg/Bayonne  et  la  connecter  à  Calais/  Le  Havre  pour  obtenir  un  axe
Nord/Sud.  Autoroutes  ferroviaires  pour  les  camions  entre,  Strasbourg/  Paris/  Bayonne et  Le  havre/  Paris
/Strasbourg  et surtout avancer sur la coopération avec l'Espagne comme enclencher en 2017.



Annexe 4 Article du Bulletin de Darnétal qui est assez exhaustif



Annexe 5 Avis de L'ARS de 2015.








	- Comparer les temps d'exécution des deux solutions nous paraît fallacieux. Nous prendrons l'exemple du viaduc de la Scie entre Rouen et Dieppe où les travaux durent maintenant depuis presque 12 ans, alors que les oppositions locales sont très faibles. Dans le cadre de l'A133-A134, la seule phase du choix du concessionnaire, avec un appel d'offre européen, prendrait certainement quelques années...

